
COMMUNE DE ROSIERS D'EGLETONS 
 

Procès-verbal de la Séance du Conseil Municipal du 
11 avril 2024 

 

L'an deux mil vingt-quatre, le 11 avril 2024, le Conseil Municipal de la commune de Rosiers-d’Égletons, dûment 

convoqué, s'est réuni à la Mairie sous la présidence de Monsieur Gérard BRETTE, Maire. 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 14 

Date convocation : 06/02/ 2024 

Secrétaire de séance : Fabienne AGNOUX 

 

PRESENTS : Mesdames Jeanne-Marie AMOREIRA, Brigitte LAURENSOU, Sandrine LETOQUIN, Audrey 

PAREL, Fabienne AGNOUX, Marie Claude AVELINO, Messieurs Gérard BRETTE, Fernand ZANETTI, 

Georges CARAMINOT, Francis GUILLOT, Jacques GUILLAUMIE-BILLET. 

 

ABSENTS EXCUSES : Stéphanie MAGNE, Jean-Claude TALBERT, Laurent GOURDOUX. 

 

PROCURATION(S) :  Stéphanie MAGNE donne procuration à Brigitte LAURENSOU 

 

 

L’ordre du jour est le suivant : 

 

Désignation du secrétaire de séance. 

 

Adoption du PV du conseil du 25 mars 2024 

 
Point 1/- Vote du budget principal 

Point 2/- Vote du budget assainissement 
Point 3/- Complémentaire prévoyance 

Point 4/- prime exceptionnelle pouvoir d’achat 

Point 5/-Provisions pour risques 
Point 6/- Groupement de commande électricité 

 

Questions diverses 

 

Délibération n° 2024-22 

Vote du budget principal communal-exercice 2024 

 

Madame Jeanne-Marie AMOREIRA, adjointe aux finances soumet aux membres du Conseil 

Municipal les propositions budgétaires du budget principal communal pour l’exercice 2024. 

Le budget primitif se présente comme suit :  

 

Section fonctionnement 

 

Dépenses  1 340 067.49€ 

Recettes  1 340 067.49€ 

 

Section investissement 

 

Dépenses  1 041 101.68€ 

Recettes      923 531.68€ 

 

Étant rappelé que les Restes à Réaliser constatés à la clôture de l’exercice 2023 s’établissent 

comme suit : 

 

RAR dépenses     81 400.00€ 

RAR recettes  198 970.00€ 

 

Les montant budgétisés cumulés sont les suivants 

 

Dépenses (cumul RAR + BP 2023)  1 122 501.68€ 

Recettes (cumul RAR + BP 2022)  1 122 501.68€ 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, 

 

Approuve le budget principal 2024 dressé par Madame Jeanne-Marie AMOREIRA 

    

Résultat du vote : Favorable à l’unanimité 

Débats : L’ensemble du Conseil Municipal approuve le budget principal 2024. 

 



 

 

 

Délibération 2024-23 

Vote du budget assainissement-exercice 2024 

Monsieur le maire soumet aux membres du Conseil Municipal les propositions budgétaires du 

budget principal pour l’exercice 2024. 

 

Section fonctionnement 

 

Dépenses 143 233.52€ 

Recettes 143 233.52€ 

 

Section investissement 

 

Étant rappelé que les Restes à Réaliser constatés à la clôture de l’exercice 2023 s’établissent 

comme suit : 

 

RAR DEPENSES             91 169.00€ 

 

Dépenses  242 209.91€ 

Recettes 242 209.91€ 

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, 

 

Approuve le budget assainissement 2024 dressé par Madame Jeanne-Marie AMOREIRA, 

Adjointe aux finances. 

Résultat du vote : Favorable à l’unanimité 

Débats : L’ensemble du Conseil Municipal approuve le budget d’assainissement 2024. 

 

Délibération n° 2024-24 

DONNANT MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE 

LA CORRÈZE POUR NÉGOCIER UN ACCORD AVEC LES ORGANISATIONS SYNDICALES 

REPRÉSENTATIVES ET LANCER LA CONSULTATION POUR LA CONCLUSION D’UNE 

CONVENTION DE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA PRÉVOYANCE 

 

Le Maire informe les membres du conseil (ou de l’assemblée) que la réforme de la protection sociale complémentaire, 

instaurée par l’ordonnance n° 2021-175 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique, 

redéfinit la participation de l’employeur aux financements des garanties de la protection sociale complémentaire de 

ses agents et les conditions d’adhésion ou de souscription. 

 

En ce sens, la participation de l’employeur devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 dans le domaine de la 

prévoyance. 

 

Il est à noter que le volet prévoyance a pour objet de maintenir la rémunération des agents dans le cadre d’une 

incapacité de travail, d’une invalidité, d’une inaptitude ou de décès. 

 

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement a davantage précisé 

celle-ci ainsi que les garanties minimales de ladite protection. A cet égard, la participation obligatoire de l’employeur 

s’élève, a minima, à 20% d’un montant de référence de 35 euros (soit 7 euros brut mensuel) par agent, pour le volet 

prévoyance. 

 

L’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale complémentaire des agents 

publics territoriaux a, en outre, abouti à des mesures plus protectrices pour les agents. Il prévoit une participation de 

l’employeur à hauteur de 50%, minimum, de la cotisation payée par les agents. L’accord impose la forme d’un contrat 

collectif auquel les agents auront l’obligation d’adhérer si l’employeur y souscrit et dont certaines garanties doivent 

prévoir un maintien, a minima, de 90% de la rémunération nette. Cette procédure comporte l’obligation de conclure 

un accord à l’issue d’une négociation collective locale. 

 

En l’attente de transposition normative, il ressort de ces éléments que la participation de l’employeur peut intervenir 

soit :  

- Par la mise en place d’une convention de participation, comportant une procédure de mise en concurrence 

gérée en autonomie par la collectivité territoriale. 

 

 

- Par l’adhésion à une convention de participation proposée par leur Centre de Gestion. 

 



Sur ce point, l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique dispose que les centres de gestion doivent 

conclure, pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort, une convention de participation, dans les 

domaines de la santé et de la prévoyance, dans le cadre de l’aide à la protection sociale complémentaire des agents. 

 

En outre, il résulte des dispositions de l’article L. 224-3 du Code général de la fonction publique que le Centre de 

gestion, autorisé, peut négocier et conclure l’accord, son application étant conditionnée à l’approbation de la 

collectivité. 

 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze a décidé de lancer en 2024 une consultation 

pour la passation d’une convention de participation, dans le domaine de la prévoyance, en vue de souscrire un contrat 

collectif. Pour ce faire, une mutualisation avec les autres CDG de la Région pourra être envisagée. Il propose aux 

collectivités intéressées de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération.  

 

Partant, dans l’objectif d’une meilleure couverture sociale des agents, il convient de donner mandat au Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze pour mener à bien la mise en concurrence dans le domaine 

de la prévoyance. 

 

Le montant de la participation versée aux agents sera précisé à la signature de la convention, après avis du comité 

social territorial et sera, a minima, celui prévu par les textes. 

 

Une convention de participation dans le domaine de la prévoyance sera proposée au 3ème trimestre 2024 pour un début 

d’exécution au 1er janvier 2025. 

 

Le Maire (ou le Président) précise que l’adhésion de la collectivité territoriale reste libre à l’issue de la consultation 

et ce, après avoir pris connaissance des garanties et des taux de cotisation obtenus. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ;  

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ; 

Vu ledécret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale complémentaire des agents 

publics territoriaux ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction publique territoriale de la Corrèze 

approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de 

la prévoyance ;  

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 05 mars 2024 ; 

Considérant la nécessité de se conformer à l’obligation de participation de l’employeur public au financement de la 

protection sociale complémentaire, volet prévoyance, à l’échéance donnée. 

 

Considérant l’intérêt de participer à la procédure portée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 

la Corrèze. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL  

 

DÉCIDE: 

 

De se joindre à la convention de participation dans le cadre de la protection sociale complémentaire, domaine de la 

prévoyance, que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze prévoit de conclure ; 

 

De donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze pour lancer la consultation 

nécessaire à sa conclusion ; 

 

D’autoriser, le cas échéant, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corrèze à négocier et 

conclure un accord avec les organisations syndicales représentatives du périmètre du contrat ; 

 

D’autoriser, le cas échéant, le Maire (ou Président) à déterminer avec le Centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de la Corrèze les conditions de déroulement de la négociation et les modalités de conclusion de l’accord 

ainsi qu’à approuver l’accord négocié ; 

 

 

PREND ACTE que les caractéristiques précises, prestataires, garanties et tarifs, lui seront communiqués au terme de 

la procédure engagée par le Centre de gestion de la fonction publique de la Corrèze pour lui permettre de décider de 

signer ou non la convention de participation souscrite. 

 

 

Résultat du vote : Favorable à l’unanimité 

 



Débats : Pas de prise de parole. 

 

 

Délibération n° 2024-25 
DELIBERATION FIXANT LE PRINCIPE ET LES MONTANTS  

DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 

LeMaire de Rosiers d’Égletonsrappelleau Conseil municipalque le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 

2023 permet aux organes délibérants d'une collectivité territoriale ou de ses établissements publics 

administratifs d’instituer pour certains agents publics une « prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire 

». 

 

Il appartient au Conseil municipalde se prononcer sur l’institution et les montants de cette prime. 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 09 avril 2024 

 

 

1. BÉNÉFICIAIRES 

 

Bénéficieront de cette prime, les agents territoriaux (fonctionnaires et contractuels de droit public) et les 

assistants maternels et assistants familiaux mentionnés à l’article L. 422-6 du Code de l’action sociale et des 

familles qui remplissent les conditions cumulatives suivantes : 

• Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics 

à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ;  

• Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics au 

30 juin 2023 ;  

• Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Sont exclus du bénéfice de la prime : 

• Les agents publics éligibles à la prime de partage de la valeur ; 

• Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics sont liés par une convention de stage dans 

les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 124-1 du code de l'éducation. 

 

 

2. MONTANT  

 

Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit : 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum 

de la prime de 

pouvoir d’achat 

prévu par le décret  

Montant proposé 

par la collectivité 

(pour un agent) 

Nombre 

d’agents 

concernés  

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 800 2 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 700 4 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 600 2 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 500 0 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 €   

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 €   

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 300 1 

 

La rémunération brute perçue pendant la période de référence sera déterminée dans les conditions prévues aux 

articles 3 et 6 du décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023. 

  

3. MODULATION SELON LE TEMPS DE TRAVAIL ET LA DURÉE D’EMPLOIE 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail (temps non complet et temps partiel) et 

de la durée d’emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

4. ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

La prime sera versée aux agents employés et rémunérés par la collectivité au 30 juin 2023 qui remplissent les 

conditions ci-dessus mentionnées.  

L’attribution individuelle fera l’objet d’un arrêté individuel du maire. 

5. VERSEMENT ET CUMULS 

La prime sera versée en une seule foisavant le 30 juin 2024. 

La prime est cumulable avec toutes les primes ou indemnités perçues par l’agent. 

Le conseil municipal, après avoir entendu le mairedans ses explications complémentaires et après en avoir 

délibéré, 

 

 



CONSIDÉRANT - le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir 

d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

  

ADOPTE - le principe et les montants de la « prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire » 

tels qu’exposés, 

 

PRECISE - que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

 

Résultat du vote : Favorable à l’unanimité 

 

Débats : Le Conseil Municipal approuve de principe et les montants de cette prime de pouvoir 

d’achat exceptionnelle. 

 

 

Délibération n° 2024-26 

Provisions pour risques-exercice 2024 

Toutes les communes, quelle que soit leur taille, sont soumises à un régime de droit commun de 

provisions pour risques, avec obligation de provisionner en présence de 3 risques principaux (art. R 

2321-2 du CGCT) : 

 La provision pour contentieux : « dès l'ouverture d'un contentieux en première instance contre la 

commune, une provision est constituée à hauteur du montant estimé par la commune de la charge qui 

pourrait en résulter en fonction du risque financier encouru. » 

-La provision dès l'ouverture d'une procédure collective prévue au livre VI du code du commerce : 

s'appliquent aux garanties d'emprunts, aux prêts et créances, avances de trésorerie ou participations en 

capital à un organisme faisant l'objet d'une telle procédure. 

-La Provision pour recouvrement des restes sur comptes de tiers : une telle provision intervient lorsque, 

malgré les diligences faites par le comptable publique, le recouvrement sur compte de tiers est gravement 

compromis. La provision est constituée à hauteur du risque d'irrécouvrabilité estimé par la commune à 

partir des éléments d'information communiqués par le comptable publique. 

Dans le cadre d'une démarche de gestion responsable et transparente et dans le respect du principe de 

prudence énoncé dans l'instruction M 57, et M49 la commune peut également décider de constituer des 

provisions dès l'apparition d'un risque potentiel mais non certain, apprécié lors de l'élaboration 

budgétaire. Le régime de droit commun est le régime des provisions semi-budgétaires qui permet 

l'inscription dans les dépenses réelles de la collectivité d'une dotation en provision, sans contrepartie en 

recettes d'investissement. Les provisions seront ajustées annuellement en fonction de l'évolution du 

risque. Elles donneront lieu à reprise en cas de réalisation du risque ou lorsque ce risque ne sera plus 

susceptible de se réaliser. Vu la proposition d'inscrire au budget primitif les provisions pour risques ci-

dessous. 

Au compte 6817 : Dotation aux provisions pour dépréciation des actifs circulant 

La provision est estimée sur la base des taux d'encaissement, du contexte général de recouvrement et 

du nombre de point de recouvrement récupérés à la suite des relances 

La provision est réévaluée régulièrement en fonction des encaissements réels reçus au minimum une 

fois par an, plus souvent si nécessaire. 

Vu l'instruction budgétaire M57,  

Vu les articles L 2321-2 et L 2321-3 du CGCT, 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

  Décide, 

- D’inscrire au budget principal au compte 6817 la somme de 400€ 

- De ne rien inscrire au budget assainissement au compte 6817 le compte de bilan présentant une 

somme provisionnée de 1685€ 

 

Résultat du vote : Favorable à l’unanimité 

 

Débats : Aucune prise de parole. 

 

 



 

 

Délibération n° 2024-27 
ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES PORTE PAR LES SYNDICATS DEPARTEMENTAUX D’ENERGIES DE 

L’ARIEGE (SDE09), DE L'AVEYRON (SIEDA), DU CANTAL (SDEC), DE LA CORREZE (FDEE 19), DU GARD 

(SMEG), DU GERS (SDEG), DE LA HAUTE-LOIRE (SDE 43), DES HAUTES-PYRENEES (SDE65) DU LOT (TE46), 

DE LA LOZERE (SDEE), DES PYRENEES-ORIENTALES (SYDEEL 66), DU TARN (SDET)ET DU TARN-ET-GARONNE 

(SDE82) POUR L’ACHAT ET LA VALORISATION D’ENERGIES, L’ACHAT DE FOURNITURES, DE SERVICES OU DE 

TRAVAUX EN MATIERE D’EFFICACITE ENERGETIQUE 

Le conseil Municipal 

Vu le Code de l’Energie, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la convention constitutive jointe en annexe, 

 

Considérant que le Syndicat Départemental d'Énergie de l'Ariège (SDE09), le Syndicat Départemental d’Energie du 

Département de l'Aveyron (SIEDA), le Syndicat Départemental d’Energie du Cantal (SDEC), la Fédération 

Départementale d’Electrification et d’Energie de la Corrèze (FDEE 19), le Syndicat Départemental d’Energie du Gers 

(SDEG), le Syndicat Départemental d'Energie de la Haute-Loire (SDE43), la Fédération Départementale d’Energie 

du Lot (FDEL), le Syndicat Mixte d’Electrification du Gard (SMEG), le Syndicat Départemental d’Electrification et 

d’Equipement de la Lozère (SDEE), le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées (SDE65), le Syndicat 

Départemental d’Energie et d’Electricité du Pays Catalan (SYDEEL 66), le Syndicat Départemental d’Energie du 

Tarn (SDET) et le Syndicat Départemental d’Energie de Tarn-et-Garonne (SDE82) : 

 

- ont constitué un groupement de commandes pour l’achat et la valorisation d’énergies, l’achat de fournitures, 

de services ou de travaux en matière d’efficacité énergétique dont le SDET (Syndicat Départemental 

d’Energies du Tarn) est le coordonnateur ; 

 

- qu’en leur qualité de Membres Pilotes dudit groupement, seront les interlocuteurs privilégiés des membres 

du groupement situés sur leurs territoires respectifs. 

 

Considérant que les Membres pilotes précités souhaitent renforcer les compétences mises à dispositions des acteurs 

de leurs territoires en les regroupant au sein d’un groupement de commandes qui se matérialise par une nouvelle 

convention constitutive entre ses membres. 

 

Considérant que cette nouvelle convention constitutive entrainera la résiliation de l’actuelle convention constitutive 

dans un délai de six mois à compter du terme des marchés ou accords-cadres passés dans le cadre de la convention 

actuelle. 

 

Considérant que la commune de Rosiers d’Égletons, au regard de ses propres besoins, a un intérêt à adhérer à ce 

groupement de commandes, 

 

Etant précisé que la commune sera systématiquement amenée à confirmer son engagement à l’occasion du lancement 

de chaque marché ou accord-cadre passé dans le cadre du groupementpour ses différents besoins. 

 

Au vu de ces éléments et sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal : 

 

- Décide de l’adhésion de la commune deRosiers d’Égletons au groupement de commandes précité. 

 

- Approuve la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe à la présente délibération. 

- Autorise Monsieur le Maireà signer de la convention constitutive pour le compte de la commune. 

- Prend acte des missions dévolues aux Membres Pilotes décrites au 5.2 de la convention constitutive et que le 

Membre Pilote de son département (ou le Membre Pilote auprès duquel il a été fait part du souhait d’adhésion 

au Groupement pour les membres dont le siège est localisé en dehors des départements des Membres Pilotes),ou 

par défaut le coordonnateur, demeure l’interlocuteur privilégié de la commune. 

- Prend acte des missions dévolues au coordonnateur décrites au 4.2 de la convention constitutive et autorise 

notamment le coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement 

de commandes pour le compte de la commune deRosiers d’Égletons], et ce sans distinction de procédures. 

- S’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés retenus par le groupement de commandes et à les 

inscrire préalablement à son budget. 

- Habilite le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires des réseaux de distribution 

de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux 

différents points de livraison de la commune deRosiers d’Égletons. 

 



 

Résultat du vote : Favorable à l’unanimité 

 

Débats : Aucune prise de parole. 

 

 

Questions diverses : 

 

Le devis pour l’horloge de l’école, d’un montant de 3 000€ est validé. 

 

L’association ARCADOUR propose de faire une présentation de leurs diverses prestations.  

 

Choix d’une date au mois de juin pour une sortie au PAL pour les scolaires de l’école de Rosiers. 

 

 

 

 

Séance clôturée à 20 h 35 

 

 

 

Gérard BRETTE, Maire   Fabienne AGNOUX, secrétaire de séance 

 


